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CONVENTION DE GROUPEMENT COMPTABLE
VU le code de l’éducation, notamment l’article R. 421-62,

VU la circulaire n° 88-079 du 28 mars 1988 modifiée portant sur l’organisation économique et financière des établissements publics locaux d’enseignement, titre II article 221, 

VU l’arrêté du 11 octobre 1993 habilitant les chefs d’établissement à instituer des régies de recettes et des régies d’avance

VU l’arrêté de constitution du groupement comptable du….

VU la délibération du conseil d’administration du Lycée Ozenne à Toulouse

VU la délibération du conseil d’administration du Collège Les Chalets à Toulouse
VU la délibération du conseil d’administration du Collège Michelet à Toulouse
VU la délibération du conseil d’administration du Collège Claude Nougaro à Toulouse
VU la délibération du conseil d’administration du Collège Claude Cornac à Gratentour

ENTRE LES SOUSSIGNES :

- le Lycée Ozenne, représenté par Mme GARRIGUES Christiane
ET

- le Collège les Chalets, représenté par Mme GAULTIER Huguette
ET

- le Collège Michelet, représenté par M MATIES Robert
ET

- le Collège Claude Nougaro à Toulouse, représenté par M GOHLKE Bernard
ET 

- le Collège Claude Cornac à Gratentour, représenté par M CODINA Norbert 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement du groupement de service « agence comptable » institué au Lycée Ozenne, siège du groupement.
Article 2 : Moyens mis à disposition
Pour l’exécution de l’ensemble des missions relatives à la comptabilité générale, le Chef de l’établissement siège met à la disposition de l’Agent comptable les moyens suivants :

1 – Locaux
Ils seront situés au sein des services financiers du Lycée Ozenne.

2 – Personnels

Ils comprennent, à plein temps, le nombre d’ETP prévu par la dotation académique.
Article 3 : Instance de concertation

Il est institué un « conseil d’agence comptable » composé de l’agent comptable et de son adjoint, des ordonnateurs et des gestionnaires des établissements membres du groupement.

Ce conseil se réunit au moins une fois par an pour examiner toute question liée au fonctionnement de l’agence comptable et notamment :


- le calendrier annuel de transmission des opérations de dépenses et recettes établi en concertation,

- le bilan annuel du fonctionnement du groupement de service et la participation de chacun de ses membres
Chaque réunion fera l’objet d’un relevé de conclusions.
A l’occasion de ces réunions, il sera établi un bilan du Contrôle Interne Comptable du groupement, du plan d’action ainsi que des perspectives d’évolution de l’Agence comptable pour mieux assurer la qualité comptable.
Article 4 : Fonctionnement
L’Agent comptable, conformément à l’Instruction générale du 16 août 1966 modifiée, a autorité sur les personnels mis à disposition, dans le respect des dispositions statutaires qui leur sont applicables.

La comptabilité administrative, les opérations de dépenses et de recettes et les droits constatés sont réalisés dans les établissements rattachés.

L’ensemble des opérations de comptabilité générale, de règlement et de recouvrement des recettes, l’édition des documents comptables, la préparation, l’élaboration et l’envoi du compte financier sont réalisés sous la responsabilité de l’agent comptable par les personnels du lycée Ozenne affectés à l’agence comptable et en collaboration avec le gestionnaire des établissements rattachés.

La conservation des pièces générales et justificatives se fait dans l’établissement siège de l’agence comptable.
Chaque ordonnateur s’engage :

- à assurer une tenue rigoureuse des engagements,

- à procéder à l’émission régulière des ordres de recettes, accompagnés des pièces justifiant les éléments de liquidation (au moins mensuellement),

- à procéder de manière régulière au mandatement des dépenses, en veillant à joindre à chaque mandat les pièces justificatives requises par la règlementation,

- à transmettre dès réception à l’agent comptable :

- le budget et les décisions budgétaires modificatives certifiés exécutoires,

- copie des notifications de subventions ou de toute autre ressource, avec indication pour les ressources affectées, du chapitre ou du service spécial d’imputation budgétaire, ainsi que du code de gestion,

- les délibérations du conseil d’administration à caractère financier (contrats et conventions, budget de voyage et liste des participants, tarifs etc.).
- à respecter impérativement le calendrier annuel de transmission des opérations établi par le conseil d’agence comptable, afin de permettre la réalisation des opérations de paiement, de recouvrement et l’élaboration du compte financier dans les délais impartis.
L’agent comptable s’engage :

- à communiquer chaque fin de mois à l’ordonnateur la balance mensuelle de l’établissement et pourra à la demande du chef d’établissement donner des explications sur les comptes de tiers et sur la situation de la trésorerie de l’établissement,

En fin de mois, l’agent comptable et le gestionnaire vérifient conjointement :
- la concordance des développements de soldes établis par l’agent comptable avec les états de gestion de l’ordonnateur,

- lorsque le gestionnaire a reçu mandat à cet effet, l’état des créances faisant l’objet d’un recouvrement amiable.

Article 5 : Délai de règlement conventionnel
En application des décrets n°2008-408 du 28 avril 2008 et  n°2008-1550 du 31 décembre 2008, il est convenu que :

Le délai de règlement dévolu à l’agent comptable est de 10 jours, permettant à l’ordonnateur de disposer d’un délai de 20 jours à compter de la date de réception des factures, pour procéder au dépôt des mandats de paiement.
En contrepartie, l’ordonnateur s’engage :

- à apposer sur les factures la date de réception par l’établissement ou la date de réalisation du service, faisant courir le délai maximum de règlement,

- à isoler sur un mandatement particulier les factures urgentes à payer (pour lesquelles le délai global de paiement est susceptible d’être dépassé).

(cf fiche de procédure CIC sur les délais de paiement)
Article 6 : Comptabilite matière, patrimoine de l’établissement :

Le suivi des stocks de l’établissement (denrées, matières d’œuvre , objets confectionnés) est effectué sous l’autorité du chef d’établissement et le contrôle du gestionnaire par le responsable du magasin, le chef de travaux ou l’enseignant concerné, sous la responsabilité de l’agent comptable, qui procèdera périodiquement à la vérification du stock. Cette vérification donnera lieu à procès-verbal.
Le chef d’établissement s’engage à signaler sans délai à l’agent comptable toute information relative à la conservation matérielle des biens constituant le patrimoine de l’établissement (changements d’affectation, prêt, vol, destruction).

Article 7 : Régies

Une régie de recettes et d’avance est instituée dans chacun des établissements rattachés à l’agence comptable.

Le régisseur et son suppléant sont nommés par le chef d’établissement après accord de l’agent comptable.

La liste des dépenses et recettes autorisées est fixée par l’arrêté portant institution de la régie.
Chaque établissement veillera, sous le contrôle de l’agent comptable, à la mise en place de dispositifs garantissant la sécurité des fonds et valeurs de l’établissement.

Le régisseur assure quotidiennement la tenue du quittancier et du registre de caisse, et la saisie des opérations de régie, conformément aux instructions de l’agent comptable.

Les chèques sont remis à l’encaissement sans délai, les espèces déposées à l’agence comptable dès que le montant des encaissements atteint le montant prévu par l’arrêté constitutif, et au moins une fois par mois.

Le régisseur justifie de l’utilisation de l’avance faite dès que le montant des dépenses atteint le montant de l’avance, et au minimum une fois par mois.

Les dépenses ne peuvent en aucun cas dépasser le montant de l’avance consentie.
L’agent comptable procèdera régulièrement à la vérification sur place des opérations de la régie, qui donnera lieu à procès-verbal (cf fiche de procédure sur la régie et les relations établissements rattachés et agence comptable).

Le chef d’établissement s’assurera qu’aucun maniement de fonds ne soit effectué en dehors des personnes habilitées (régisseur ou mandataire) et que celles-ci soient informées par écrit de leurs obligations.

Article 8 – Recouvrement

L’agent comptable donne mandat au régisseur pour procéder aux démarches de recouvrement amiable des créances de Restauration de l’établissement. Le régisseur rend compte à l’agent comptable des démarches effectuées conformément aux dispositions du décret 2009-125 du 3 février 2009. 

L’ordonnateur délivre à l’agent comptable les autorisations nécessaires aux actes de poursuite. A défaut, il proposera immédiatement au conseil d’administration l’admission en non valeur des créances concernées.

Article 9 – Participation aux charges de fonctionnement du groupement de services
Chaque établissement membre du groupement participera :

- aux charges de fonctionnement du groupement,

- aux dépenses d’équipement du groupement.
sur présentation d’une facture établie par l’agence comptable.

Les charges induites par la comptabilité de l’établissement sont les suivantes :

- équipement, entretien et réparation du matériel de l’agence comptable,

- petite papeterie et imprimés,

- photocopies,

- frais de téléphone, télécopie, frais postaux, notamment liés au recouvrement,

- frais de déplacement de l’agent comptable ou de son adjoint,

- toute autre dépense liée au fonctionnement du groupement de services,

Les établissements rattachés participent à la couverture de ces charges en versant à l’établissement support du groupement comptable 0.20% des recettes du :

· R2 70

· N3 

· J1 7481

· ZR 13181

· J1 70 pour la partie « objets confectionnés »

Article 10 : Frais de déplacement
Les frais de déplacements des gestionnaires des établissements rattachés et de l’agent comptable entre les EPLE membres du groupements seront imputés sur le budget de chaque établissement rattaché concerné ou sur le budget de l’établissement support pour l’agent comptable et son adjoint.

Article 11 - Date d’effet, durée de la convention, conditions de résiliation
La présente convention prendra effet le…..

Elle est conclue pour la durée du groupement comptable. Elle pourra faire l’objet d’avenants en cours d’exécution, sur proposition du conseil d’agence comptable.

Elle deviendra caduque en cas de dissolution du groupement comptable par l’autorité académique.


Fait à Toulouse, le………………………………

La principale 


Le principal



du Collège Les chalets

 du Collège Michelet

Le principal 


Le principal



du Collège Claude Nougaro

 du Collège Claude Cornac
Visa de l’Agent comptable                                                                           La proviseure   

                   du Lycée Ozenne
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